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Les réflexions qui suivent n’ont pas pour but d’ajouter aux analyses déjà très intéressantes faites par les quatre excellents intervenants choisis mais d’essayer d’identifier des points de consensus sur les bons paramètres du débat puisque c’est une approche de conciliation qui est recherchée tout au long du Forum. Sous la réserve de les nuancer et de les compléter davantage au Forum à l’écoute des diverses contributions, je serai tenté de poser les questionnements qui suivent.

1. Une première réflexion qui me vient à la lecture des contributions reçues et d’autres en la matière, alors que j’estime que le thème général du Forum est très bien choisi et est au cœur du projet de modernisation en cours d’un éventuel modèle social en Europe, est de savoir si le souci de conciliation qui est le nôtre entre la flexibilité et la cohésion sociale mérite tant d’inquiétude ?

Après tout, dans les Etats qui ont bâti des politiques sociales, notamment en Europe, n’a-t-on pas toujours cherché à concilier des politiques économiques et sociales, performance et flexibilité, d’une part, et sécurités, notamment dans l’emploi et la protection sociale, d’autre part ? Le commissaire européen Spidla a encore dit récemment que chacun avait sa « flexisécurité ». Bon, reste donc à voir si on s’entend réellement sur ce que cela veut dire. Des bons théoriciens de ce nouveau concept participent à ce Forum mais, selon Marie-Ange Moreau, ne nous emballons pas trop vite, il ajoute encore au flou qu’avait déjà la notion de flexibilité. Ayant notamment à l’esprit les objectifs de la Charte sociale européenne, les textes de droit du travail communautaire européen, destinés à consolider les législations nationales, ont aussi toujours tenu compte des autres objectifs du grand marché européen : les garanties sociales (éléments essentiels par écrit de la relation de travail, limitations à la durée du travail mais dans un régime souple, principes d’information et de consultation des travailleurs dans une série de circonstances qui affectent la vie de l’entreprise, garanties du maintien des droits acquis en cas de transferts d’entreprises, égalité salariale et dans l’emploi entre les hommes et les femmes, protections et garanties diverses pour la santé et la sécurité au travail , etc.) devaient accompagner la liberté d’entreprendre et la libre prestation des services non remises en cause. 

Mais le souci qui est le nôtre semble tout de même s’alimenter à trois sources bien visibles:

a) la prise en compte de l’évolution sans précédent, depuis une trentaine d’années, de l’économie, des structures industrielles et de la rapidité des changements permanents dans les modes de production et les façons de travailler, induits notamment par la pression de la concurrence internationale ;

b) une perte de confiance, quelque part, dans la capacité des institutions du marché du travail de réagir elles-mêmes à la fois souplement et en sécurisant, pour tenir compte à la fois des nouveaux besoins d’adaptation et de changement tant dans le chef des travailleurs que des entreprises ; 

c) illustrant tout cela au quotidien et dans des cas précis , une crainte manifeste en Europe par rapport à l’ampleur apparente des restructurations. Elles seraient confrontées à un problème, d’une part de communication et de préparation en interne dans les groupes d’entreprises et, d’autre part, d’apparente rigidité de la réaction des intervenants concernés, en termes d’offres de solutions sur mesure et adaptées contenant une certaine souplesse que le droit du travail ne prévoirait pas.

La politique de cohésion sociale, quant à elle, qui reposait pour l’essentiel sur des dispositifs nationaux de sécurité et de protection sociale basés sur les droits fondamentaux et sur des institutions et des services concrétisant l’accès aux droits sociaux sans discriminations en principe, ne suffit pas. Elle doit à son tour trouver des réponses adéquates à une évolution complexe à plusieurs niveaux : 

- la déstabilisation de l’emploi traditionnel (restructurations, évolutions des besoins en qualifications, évolution de la relation de travail, besoin permanent d’adaptation), 

- la complexité institutionnelle (règles procédurales et de fonctionnement des institutions et services au nom du respect des droits fondamentaux et de la non-discrimination) ;

– la plus grande variété des exigences de la demande sociale (dislocation des familles, demandes accrues de bien-être et de qualité de vie, immigration, développement urbain) ;

- l’internationalisation confirmée de l’économie qui fait aussi de la cohésion sociale un enjeu international (cf la stratégie révisée de la cohésion sociale du Conseil de l’Europe). 

La tension avec les besoins (d’encore plus) de flexibilité proviendrait à la fois d’un certain conservatisme engendré par une politique sociale traditionnelle, protectrice et relativement généreuse, selon les pays, gérée depuis plusieurs années par les gouvernement et les partenaires sociaux, selon différentes formules juridiques nationales, et de la perception de nouveaux besoins nécessitant peut-être une offre plus diversifiée de solutions, de prestations, de garanties et de services, qui soit moins traditionnelle dans son organisation.

Il apparaît en tout cas certain que la réforme de l’emploi et de la gestion du marché du travail est considérée comme l’impasse de la modernisation de nos systèmes sociaux. Marie-Ange Moreau le reconnaît. C’est devenu un paradigme international. Certains n’hésitent pas à aller plus loin et à dire que nos modèles sociaux ne sont plus adaptés. Je crois que c’est trop réducteur. Avec ce que ce paradigme a d’exaspérant aussi : comme si rien d’autre n’était à revoir par ailleurs dans le fonctionnement de l’économie, qu’il n’y avait pas d’autres variables en cause ! Mais « repenser l’économie » n’est pas l’ambition de ce Forum.

2. En attendant, l’Europe vit pleinement sa « crise » de doute depuis la stratégie de modernisation qu’elle s’est imposée à Lisbonne en mars 2000. Les institutions communautaires vont même jusqu’à en faire le cadre de référence obligé, hic et nunc, pour les Etats qui voudraient rejoindre l’Union à 25, alors qu’il n’a pas fallu 5 ans pour que les membres actuels aient déjà voulu simplifier et concentrer les objectifs. Cette stratégie a eu un effet certain : celui de créer un climat d’émulation entre les membres. Il est salutaire dans la mesure où il révèle ce qui est bon à prendre chez les autres, dès lors qu’on admet qu’il y a différents modèles de performance dans la conciliation des objectifs de la politique économique et de la protection sociale, le niveau de chômage étant un indicateur imparable. Celui du consensus national, notamment entre les gouvernements et les partenaires sociaux, étant un autre. Il faudrait d’ailleurs insister davantage sur celui-ci et la façon de le promouvoir. Mais il est vain également d’abonder trop dans la comparaison des « modèles ». Etroitement liés aux contextes de chaque pays, ils ne sont pas vraiment transposables. Mais il y a des principes (de la stratégie) et des recettes (des modèles nationaux) qui finissent par s’imposer s’il y a un large consensus pour considérer qu’ils correspondent aux « meilleures pratiques internationalement reconnues ». 

Par exemple :

- le concept d’avoir à gérer un capital humain : les travailleurs et les chômeurs étant considérés comme des ressources humaines, cette vision, qui compte sur les capacités et les chances de chacun, devrait normalement conduire à de nouvelles approches dynamiques dans la gestion du marché du travail et dans la lutte contre la pauvreté : il faut des dispositifs plus inclusifs, n’excluant personne, même s’il y a un enjeu de qualifications, bien entendu, à ne pas sous-estimer ;

- la proposition de réduire la « culture de subsides » : qu’est-ce qui peut être fait dans le sens d’un « capitalisme plus soutenable » et d’emplois plus productifs et plus décents indépendamment de la question salariale ?
- l’objectif de gérer la modernisation de nos systèmes en assurant l’équilibre entre l’économique, l’emploi et la cohésion sociale ( dimension du développement durable) ;

- admettre qu’une plus grande variété de contrats pourrait mieux adapter la relation de travail aux différentes missions d’une carrière ; ce qui impliquerait un cadre global sécurisant mais revu de la gestion des transitions professionnelles ; quel sera le socle commun des garanties sociales dans cette variété ?;

- la perception chez certains que plus de règles seraient nécessaires dans la gestion des restructurations, ou plus de concertations obligatoires, au risque de freiner la flexibilité ? Pour les rendre notamment plus « socialement responsables ». Bernard Gazier indique des pistes, notamment des pistes qui feraient intervenir plus précocement des « acteurs absents » du droit du travail classique tels que des responsables locaux ou régionaux, les réseaux associatifs. Cela rejoint à l’évidence une des idées majeures de Lisbonne : mettre autour de la table à tous les niveaux tous ceux qui peuvent faire quelque chose pour l’emploi.

3. Est-ce la complexité du droit social, de nos jours, dans les pays qui semblent le mieux équipés à cet égard, qui freine les évolutions vers davantage de flexibilité et les nouvelles conciliations à opérer avec la cohésion sociale ?

Même si nos droits du travail classiques, avec leur « croisement de droits individuels et collectifs » (Mariucci), ont toujours cherché à concilier la flexibilité dans le travail et l’emploi avec la cohésion sociale, au moyen des dispositifs de protection et de financement du revenu (au sens large de la protection sociale) et en donnant une capacité de négociation aux travailleurs, et même si en construisant « une représentation juridique unifiée de l’emploi salarié on avait clairement conscience qu’elle s’appliquerait à une pluralité de types d’emploi », il y a aujourd’hui comme un (nouveau) sentiment d’insatisfaction, dans le sens que tout n’est pas réglé avec cela.

Le problème ne semble pas tant qu’on ne voudrait plus assurer la conciliation des deux objectifs au niveau politique mais résider dans l’influence défavorable ou insuffisamment coordonnée de plusieurs dispositifs ou institutions à l’occasion de la survenance d’ « accidents » tels que les restructurations : les régimes d’indemnisation du chômage, la formation professionnelle, les mécanismes de fixation des salaires, les plans de départ anticipé à la retraite, etc. Chacun contribuant à cette perception légitime des « droits acquis ». 

La question est de savoir comment dynamiser la gestion de tout cela, dans le respect des sécurités acquises de longue date et parfois durement, pour faciliter à la fois les transitions et les restructurations et en même temps la promotion de l’emploi et de l’évolution personnelle dans les carrières. L’autre paradigme international acquis étant que la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale passe par l’emploi. 

A l’Ouest, le poids des traditions et des intérêts catégoriels, sûrement alimentés par la négociation collective, a conduit à des conservatismes et à des impasses juridiques et institutionnelles. Le dialogue social est considéré comme plus vigoureux qu’ailleurs mais est-il suffisamment créatif ?

A l’Est, dans les pays confrontés à la transition, une palette de choix plus large semble (paradoxalement) s’offrir aux gouvernements dans le contexte macroéconomique et politique qui est le leur, y compris aux partenaires sociaux, pour autant qu’ils soient réellement engagés dans un processus de négociation à un certain niveau. Mais la conséquence qui fait peur à l’évidence à l’Ouest est que ces pays vont peut-être trouver un équilibre plus adapté aux circonstances économiques actuelles entre la flexibilité dans l’emploi et les besoins de sécurité, avec les risques de concurrence internationale qui en découlent et à un prix qui ne serait pas accepté à l’Ouest. C’est ici qu’un enjeu d’autorité fort important se pose pour les organismes de contrôle des conventions internationales en matière sociale : cette problématique n’a pas été trop évoquée pendant le Forum.

4. Plus concrètement encore, la discussion de quelques enjeux juridiques de la conciliation entre la flexibilité et la cohésion sociale semble se concentrer notamment sur les questions suivantes :

a) que peut-on concevoir à côté ou en plus de ce qui existe du côté des contrats ? Les contrats de travail à temps partiel, à durée déterminée, pour un travail temporaire ou intérimaire, etc.. couvrent-ils suffisamment le spectre des besoins ? Faut-il admettre plus souplement quelques renouvellements de ces contrats avant de retomber dans le régime de droit commun ? Et ceux-ci doivent-ils être soumis à des autorisations préalables ? Comment promouvoir davantage d’options à la disposition des salariés (Gazier) ? Quel statut juridique promouvoir dans des mises au travail dans différents schémas par les pouvoirs publics ? (En rapport avec la question e), l’Italie semble avoir été créative).

b) la mobilité professionnelle et la problématique des transitions : on en parle assez bien mais que vise-t-on ? Bernard Gazier a clarifié l’enjeu. C’est là que des nouveaux droits devront être créés compte tenu du « brouillage croissant des frontières entre travail rémunéré, activités professionnelles et socialement utiles ». Comment promouvoir, s’il le faut, plus de mobilité : par une capitalisation des droits acquis, par une meilleure/une nouvelle protection pendant les transitions, par une obligation d’outplacement en cas de licenciement, faute de toute autre alternative ?

c) les règles et le niveau approprié de la fixation des salaires ; le niveau du salaire minimum applicable ; en même temps, notre but en y réfléchissant n’est pas de déstabiliser davantage la négociation collective ; 

d) la conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale ou privée : que faut-il en plus des congés parentaux, crédits-temps et autres mesures d’aménagement du temps de travail et des horaires (des services) et en plus d’une bonne offre de garde d’enfants ? On en a plutôt peu parlé.

e) Faut-il développer des meilleures passerelles entre emploi salarié et indépendant ? Ce dernier emploi ne souffre-t-il pas d’une dévalorisation ? En attendant, le problème de la « zone grise intermédiaire » (Mariucci) pose un problème de cohésion sociale.

f) les mesures d’activation ; il y a un consensus grandissant sur leur nécessité mais quelles sont leurs limites juridiques par rapport notamment au droit au travail et au libre choix d’un emploi et d’une profession ? Est-ce une nouvelle expression pour désigner une « nouvelle conception du sens et de la valeur des droits et devoirs de l’emploi salarié dans la société contemporaine » ? Ou pourrait-ce être un chemin intéressant pour mieux gérer et sécuriser les transitions (voir b) ci-dessus) ?

g) le financement de la protection sociale repose-t-il encore trop sur les contributions personnelles sur le travail dans certains pays ?

h) Est-ce possible de mieux intégrer dans le droit du travail la dimension transnationale de l’entreprise ? (M.A.Moreau)

Toutes ces questions ont un impact direct sur et interpellent à l’évidence l’évolution du droit du travail.

5. Dans quelle mesure enfin a-t-on besoin de solliciter le droit international du travail ?

Que faut-il davantage exploiter dans la prise en compte de la Charte sociale européenne : autorise-t-elle plusieurs options de conciliation ? Ou qu’attendre, en fonction des bases juridiques actuelles dont il dispose, du droit social communautaire européen : ainsi par exemple, faut-il absolument une directive sur le travail intérimaire ? Faut-il une directive sur la gestion des restructurations ? Faut-il, à un autre niveau, un cadre public réglementaire de la responsabilité sociale des entreprises qu’on pourrait aussi imaginer sans limite dans la matière qui nous occupe ?

